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MISE EN CONTEXTE  
 
En 2013, la MRC d’Antoine-Labelle entamait l’élaboration d’un document de 
planification pour son territoire agricole: le plan de développement de la zone 
agricole, communément appelé le PDZA d’Antoine-Labelle. Ce document bâti en 
quatre étapes était constitué de plusieurs sections telles que le portrait des 
caractéristiques agricoles de la région, les forces et faiblesses du territoire, le 
diagnostic établissant les enjeux prioritaires ainsi que le plan d’action quinquennal. 
Pour ce faire, un comité technique a été mis sur pied et des consultations publiques 
ont eu lieu afin d’alimenter et de valider les informations contenues dans le PDZA. 
À terme, le plan d’action comprenait 18 projets visant à répondre aux 
problématiques de la zone agricole et à promouvoir le développement du territoire 
agricole et le maintien de son dynamisme. Afin de suivre l’évolution de la mise en 
oeuvre, des objectifs et des indicateurs ont été identifiés. Les résultats envisagés 
ont également été définis. 
 
Après cinq ans de mise en œuvre et grâce à l’obtention d’une aide financière du 
MAPAQ, la MRC entame la révision de son document de planification. Cette révision 
du PDZA permettra d’abord de faire un bilan de la mise en œuvre 2015-2020, de 
mettre à jour les données statistiques et les enjeux du territoire ainsi que de définir 
un nouveau plan d’action quinquennal. Cette démarche s’échelonnera sur une 
période d’environ 18 mois et des consultations avec le milieu agricole et la 
population du territoire seront planifiées sur une base collaborative. 
 

Dans le présent rapport, un bilan général de la mise en œuvre 2015-2020 sera 
présenté, qui inclura un rappel des modalités de la mise en œuvre, un portrait de 
l’état d’avancement des actions, les constats ainsi que les recommandations pour 
le prochain plan quinquennal par projet. 
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MODALITÉS DE LA MISE EN ŒUVRE 2015-2020 
 
Dans un premier temps, une des priorités a été d’affecter une personne-
ressource pour coordonner la réalisation des projets et des actions, assurer leurs 
suivis, réaliser leurs évaluations et entretenir des liens privilégiés avec les 
partenaires. De plus, cette ressource a été responsable d’élaborer un Plan annuel 
de mise en œuvre. Ce dernier a été présenté et adopté au conseil de la MRC.  
 
Dans les deux premières années du PDZA, plusieurs partenaires et porteurs de 
projets ont manifesté de l’intérêt pour réaliser des projets et des actions 
spécifiques, lesquels pouvaient être priorisés dans les plans annuels. Lors de la 
troisième année, la transition avec une nouvelle personne-ressource a eu pour effet 
que plusieurs actions ont été pris en charge par cette dernière. Au cours de la 
quatrième année, des réflexions sur la mise en œuvre en vue d’améliorer l’efficacité 
de celle-ci ont eu lieu et cela a donné naissance au comité de pilotage dont le rôle 
est d’épauler la personne-ressource dans le choix et la priorisation des actions du 
plan annuel. Ainsi, les actions avancées durant la cinquième année découlaient des 
priorités sélectionnées par ce comité. 
 
Chaque année, un bilan de mise en œuvre a été dressé et ce présent rapport en tire 
parti. 
 

ÉTAT D’AVANCEMENT DES ACTIONS  
 
Le plan d’action quinquennal 2015-2020 du PDZA comprenait 18 projets se 
déclinant en 76 actions; plusieurs projets ont pu être mis de l’avant durant la 
période visée. Après cinq ans de mise en œuvre, 57 actions ont été classées comme 
étant amorcées, en cours ou complétées. Plus précisément, il y a eu 24 actions 
réalisées et complétées ainsi que 33 actions toujours en cours de réalisation. Un 
total de 19 actions ont été reportées et n’ont donc jamais été entamées. Pour plus 
de détails, consulter l’annexe 1. 
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Parmi les actions complétées, soulignons : 

 Inventaire des friches agricoles et projet régional d’estimation théorique des 
potentiels de revalorisation; 

 Adhésion à L’ARTERRE; 

 Intégration de la MRC au programme de drainage et chaulage 

 Soutien aux abattoirs locaux; 

 Projet d’inventaires acéricoles sur le territoire public intramunicipal (TPI); 

 Formation acéricole; 

 Recensement des entreprises agricoles sans relève; 

 Séjour exploratoire agricole; 

 Sondage sur les besoins en main-d’œuvre des producteurs agricoles de la 
MRC; 

 Mise sur pied d’une plateforme de réseautage Web; 

 Veille en continu des programmes d’aides et de formations; 

 Soutien aux tenues de formations et de journées d’information; 

 Recensement des expériences passées et actuelles pour la promotion des 
produits agroalimentaires; 

 Promotion des produits identifiés (logo Hautes en Saveur); 

 Réalisation d’un inventaire des marchés publics et des entreprises avec 
autocueillette ou vente à la ferme; 

 Tenue du volet Saveurs du site Web Tourisme Hautes-Laurentides; 

 Soutien dans la mise sur pied d’une formation agricole collégiale à Mont-
Laurier. 

 
Pour consulter le tableau résumé sur le financement et le temps consacré à la mise 
en œuvre (2015-2020) des projets ainsi que quelques faits saillants, voir l’annexe 2. 
 

RÉSULTATS DES 18 PROJETS ET RECOMMANDATIONS 
 
L’embauche d’une personne-ressource pour mettre en œuvre les projets du plan 
d’action du PDZA a permis d’atteindre les objectifs et résultats attendus pour de 
nombreuses actions. 
 
Dans la présente section, toutes les fiches projets composant le plan d’action 
quinquennal sont présentées en un court résumé (énumération des enjeux liés au 
projet, nombre d’actions du projet et objectifs). Les résultats et les 
recommandations sont ensuite décrits dans un court paragraphe.  
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1. Valorisation des terres agricoles sous-exploitées  

Enjeux : Mode d’occupation de la zone agricole, mise en valeur du potentiel des sols 
de la zone agricole et vitalité des activités agricoles sur le territoire. 
 
Nombre d’actions : 6 
 
Objectif : Encourager la valorisation des terres agricoles cultivables abandonnées 
ou assujetties à des conditions de location limitant leur productivité. 
 
Attentes face au projet et résultats : Ce projet visait le maintien de la superficie en 
culture à 17 902 ha et l’augmentation de 15 % des superficies en location (avec bail 
de location). Les données des cartes écoforestières de 2017 indiquent une 
superficie de 20 443 ha pour les terrains agricoles cultivés, soit une augmentation 
de plus de 14 %. Pour ce qui est des superficies en location, l’augmentation est 
évaluée à environ 8% depuis 2010. Ainsi, on considère que les actions entreprises 
dans ce projet ont permis de contribuer à l’atteinte des résultats envisagés. Cinq 
actions sur six ont permis de faire avancer le projet, dont l’inventaire des friches 
agricoles, l’adhésion au service L’ARTERRE (banque de terres) et la stratégie de 
communication auprès des propriétaires fonciers de la MRC. 
 
Recommandation : Il est recommandé de reconduire certaines des actions pour 
poursuivre la valorisation des terres agricoles sous-exploitées. 
 

2. Développement d’une trousse d’information sur la législation municipale 

en agriculture 

Enjeu : Mode d’occupation de la zone agricole. 
 
Nombre d’actions : 3 
 
Objectif : Créer une trousse d’information permettant aux municipalités, aux 
intervenants du secteur agricole et au grand public de comprendre et d’appliquer 
adéquatement les outils législatifs en matière d’agriculture. 
 
Attentes face au projet et résultats : Le résultat attendu était que cette trousse soit 
utilisée par tous. La trousse n’a pas été réalisée puisque le projet a été reporté en 
totalité chaque année.  
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Recommandation : Il est recommandé de revoir la pertinence de ce projet pour le 
prochain plan d’action. 
 

3. Développement de l’utilisation de matières chaulantes sur les terres 

agricoles et acéricoles  

Enjeux : Mise en valeur du potentiel des sols de la zone agricole et vitalité des 
activités agricoles sur le territoire. 
 
Nombre d’actions : 6 
 
Objectif : Encourager l’utilisation de matières chaulantes chez les entreprises 
agricoles d’ici.  
 
Attentes face au projet et résultats : Ce projet visait l’amélioration de la santé des 
sols, l’augmentation du rendement des cultures et, bien sûr, l’amélioration de la 
rentabilité des entreprises agricoles. Les résultats ont été partiellement atteints 
puisque six actions sur six ont permis de faire avancer le projet, dont l’essai de 
valorisation de la chaux, la journée sur le chaulage et l’aménagement des érablières, 
puis l’inclusion au programme de drainage et chaulage du MAPAQ.  
 
Recommandation : Il est recommandé de reconduire ce projet en identifiant de 
nouvelles actions afin de poursuivre l’objectif visé. 
 

4. Intégration de pratiques visant l’amélioration de la gestion des sols  

Enjeu : Mise en valeur du potentiel des sols de la zone agricole. 
 
Nombre d’actions : 4 
 
Objectif : Renforcer l’expertise régionale entourant la gestion des sols et favoriser 
l’adoption de pratiques adaptées à notre région.  
 
Attentes face au projet et résultats : Par ce projet, il était souhaité d’observer une 
augmentation du rendement des cultures pour 50 % des entreprises agricoles ayant 
bénéficié des actions réalisées. Il est à souligner que le résultat était complexe à 
évaluer. Quatre actions sur quatre ont permis de faire avancer le projet, dont la 
promotion de l’outil Info-sol, deux projets Prime-Vert et l’essai d’utilisation d’une 
sous-soleuse sur prairie vivante. 
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Recommandation : Il est recommandé de reconduire ce projet, de privilégier des 
actions plus précises et de revoir les résultats attendus afin que leurs retombées 
soient plus facilement mesurables.  
 

5. Optimisation de l’efficacité des réseaux de drainage en milieu agricole  

Enjeu : Mise en valeur du potentiel des sols de la zone agricole. 
 
Nombre d’actions : 5 
 
Objectifs : Effectuer la réfection graduelle des réseaux de drainage agricole et 
sensibiliser les producteurs agricoles et les municipalités à l’importance de 
l’entretien et de l’aménagement de ces réseaux.  
 
Attentes face au projet et résultats : Les résultats envisagés étaient doubles: la 
réfection d’au moins 50 % des superficies de drainage de surface comportant des 
problèmes et la réalisation des travaux de drainage souterrain chez 50 % des 
producteurs faisant partie d’une banque d’intéressés. Les résultats n’ont pas été 
atteints, notamment parce que la superficie totale de drainage de surface 
problématique est encore mal estimée. En ce qui concerne le drainage souterrain, 
très peu de producteurs ont réalisé des travaux, en raison de l’importance du coût 
de ceux-ci. La méthode d’évaluation de l’état des réseaux de drainage a été mise à 
l’essai et affinée durant cette période et trois cours d’eau ont été caractérisés à ce 
jour. Le financement des travaux d’entretien et/ou d’aménagement est un enjeu 
majeur. Cinq actions sur cinq ont permis de faire avancer le projet, dont la mise sur 
pied d’un inventaire numérique des cours d’eau, la journée agroenvironnementale 
pour les bandes riveraines élargies et le projet pilote d’entretien  d’un cours d’eau 
de Ferme-Neuve. 
 
Recommandation : Il est recommandé de poursuivre ce projet puisqu’il est relié à 
différents enjeux sociaux, économiques et environnementaux. Toutefois, il est 
essentiel de distinguer deux volets à ce projet : l’opérationnalisation des travaux de 
drainage en champ chez les producteur et la gestion des cours d’eau par la MRC.  
 

6. Développement de la mise en marché des viandes en circuit court 

Enjeu : Vitalité des activités agricoles sur le territoire. 
 
Nombre d’actions : 4 
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Objectif : Soutenir les organismes et les entreprises agricoles impliqués dans le 
développement de la mise en marché des viandes en circuit court. 
 
Attentes face au projet et résultats : Le résultat envisagé était l’augmentation de la 
part de mise en marché en circuit court des viandes produites localement. Les 
résultats ont été atteints par effet indirect.  La part de marché en circuit court a 
augmenté depuis cinq ans malgré le fait que les actions ne sont pas toutes 
complétées. Les démarches pour assurer le fonctionnement de l'abattoir régional 
étant exigeantes, plusieurs entreprises bovines ou laitières se sont prises en main 
pour effectuer la mise en marché de leurs viandes. Ainsi, elles peuvent distribuer 
leurs produits sur le marché local (épiceries, restaurants, dépanneurs, fromageries, 
boucheries, etc.). Actuellement, il y a six entreprises qui développent leur mise en 
marché des viandes en circuit court. Trois actions sur quatre ont permis de faire 
avancer le projet, dont le soutien à la Coopérative de solidarité des éleveurs des 
Hautes-Laurentides et la vitrine du Marché Grandeur Nature.  
 
Recommandation : L’enjeu et l’objectif étant toujours d’actualité, il est 
recommandé d’évaluer comment assurer un meilleur contact entre les éleveurs et 
les consommateurs. Toutefois, aucune action du présent projet ne sera reconduite 
dans leurs formes actuelles.  
 

7. Soutien au développement et à la consolidation des entreprises 

acéricoles 

Enjeux : Vitalité des activités agricoles sur le territoire, occupation du territoire et 
maintien des services professionnels et techniques. 
 
Nombre d’actions : 3 
 
Objectif : Encourager le démarrage et la consolidation d’entreprises acéricoles sur 
le territoire de la MRC d’Antoine-Labelle. 
 
Attentes face au projet et résultats : Ce projet visait l’augmentation de la rentabilité 
des entreprises acéricoles ayant participé aux formations et aux séances 
d’information. Les résultats ont été atteints de façon indirecte. Quoiqu’il est difficile 
d’obtenir des renseignements sur la rentabilité liée aux formations et aux séances 
d’information, certaines données démontrent des résultats positifs dans le domaine 
acéricole. En 2010, pour 35 fermes déclarantes, le revenu total généré égalait 
3 120 000$; en 2018, pour 41 fermes déclarantes, il est de 4 382 484$. Le revenu 
moyen par EAE est de 107 000 $ et la médiane est de 44 338 $. Il est à noter qu’un 
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nouveau fournisseur d’équipements acéricoles s’est installé dans la Ville de Mont-
Laurier. Cela reflète une certaine effervescence du milieu acéricole dans la région. 
Trois actions sur trois ont permis de faire avancer le projet, dont les rencontres 
d’information acéricole, l’accompagnement par le CLD, la formation acéricole et le 
projet de Banque de terres à vocation acéricole de la MRC.  
 
Recommandation : Il est recommandé de reconduire ce projet considérant le 
potentiel acéricole dans la région et l’effervescence du milieu dans les dernières 
années.  
 

8. Sensibilisation et accompagnement des producteurs agricoles pour la 

mise en valeur des boisés privés  

Enjeux : Vitalité des activités agricoles sur le territoire et accessibilité aux 
programmes d’aide et aux services professionnels. 
 
Nombre d’actions : 3  
 
Objectif : Sensibiliser et accompagner les producteurs pour la mise en valeur des 
boisés privés. 
 
Attentes face au projet et résultats : Le résultat envisagé était l’augmentation du 
nombre d’entreprises agricoles effectuant la mise en valeur de leurs boisés privés. 
Plusieurs actions ont été mises en oeuvre telles que la création d'une trousse et des 
services-conseils par les organismes Alliance des producteurs forestiers 
Laurentides-Outaouais et la Table Forêt des Laurentides. Un agent de sensibilisation 
est en poste depuis un an et rencontre les propriétaires de boisé privé sur place. 
Cinq producteurs agricoles ont été rencontrés et d'autres seront rencontrés 
prochainement. 
 
Recommandation : Il est recommandé de reconduire ce projet en favorisant des 
actions visant la collaboration et le partage de connaissances entre les organismes 
qui œuvrent pour la mise en valeur des boisés privés et les producteurs agricoles. 
 

9. Stratégie de soutien pour la relève agricole et le transfert de ferme 

Enjeux : Vitalité des activités agricoles sur le territoire et accessibilité aux 
programmes d’aide et aux services professionnels.  
 
Nombre d’actions : 6 
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Objectif : Supporter le transfert des entreprises existantes et le démarrage de 
nouvelles entreprises agricoles dans la MRC d’Antoine-Labelle.  
 
Attentes face au projet et résultats : Ce projet visait l’augmentation de 20 % de 
l’établissement de la relève et la diminution du démantèlement des entreprises 
agricoles existantes. Les résultats ont été atteints en partie avec le service 
L’ARTERRE qui offre un accompagnement aux producteurs et à la relève agricole. 
En septembre 2020, on dénombrait 46 candidats inscrits pour la région : 16 cédants 
et 7 aspirants-agriculteurs sont qualifiés. Quatre actions sur six ont permis de faire 
avancer le projet, dont le recensement des entreprises agricoles sans relève établie, 
l’encadrement des jeunes promoteurs, le maillage entre les cédants et aspirants-
agriculteurs et le séjour exploratoire agricole.  
 
Recommandation : Il est recommandé de reconduire l’action qui vise la création 
d’un fonds pour la relève ainsi que l’action de recrutement de candidats puisque 
celles-ci sont toujours considérées en lien avec des enjeux importants sur le 
territoire. 
 

10. Mise sur pied d’une banque de main-d’œuvre agricole 

Enjeu : Vitalité des activités agricoles sur le territoire.  
 
Nombre d’actions : 6 
 
Objectif : Mettre sur pied des conditions favorisant l’embauche de main-d’œuvre 
dans les entreprises agricoles de la région.  
 
Attentes face au projet et résultats : Le résultat envisagé de ce projet était 
l’augmentation du nombre d’entreprises agricoles faisant appel à de la main-
d’œuvre pour exécuter divers travaux sur la ferme. Le résultat est considéré comme 
atteint puisque plusieurs producteurs utilisent les services en place pour afficher 
leurs offres (Zone Emploi, CEA, ITA) et bénéficier de diverses subventions (Emploi 
Québec). Également, il y a eu des conférences sur les programmes du CEA et une 
journée de recrutement offerte par Zone Emploi, qui ont obtenu un bon taux de 
participation de la part des entreprises agricoles et acéricoles. Cinq actions sur six 
ont permis d’avancer le projet, dont le sondage sur la main-d’œuvre, la soirée 
recrutement acéricole et la promotion sur les programmes d’aide à l’emploi.  
 
Recommandation : Il est recommandé de reconduire ce projet dans le nouveau plan 
d’action tout en reprenant certaines actions pertinentes.  
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11. Développement du réseautage au sein du secteur agricole 

Enjeux : Vitalité des activités agricoles sur le territoire et accessibilité aux 
programmes d’aide et aux services professionnels. 
 
Nombre d’actions : 4 
 
Objectif : Favoriser la création de réseaux d’échanges et encourager la 
communication des intervenants et producteurs agricoles sur le territoire de la MRC 
d’Antoine-Labelle.  
 
Attentes face au projet et résultats : Le résultat envisagé était l’atteinte d’un taux 
de 40% d’implication dans les activités de réseautage pour la communauté agricole. 
La plateforme Facebook « Communauté agricole des Hautes-Laurentides » connaît 
un succès important avec ses 635 membres, dont 546 proviennent de la MRC 
d’Antoine-Labelle. La plupart des producteurs d’ici l’utilisent régulièrement pour 
offrir et vendre des produits, acheter, échanger de l’information, etc. Deux actions 
sur quatre ont permis d’avancer le projet, dont la mise sur pied de la plateforme et 
la tenue de journées d’information et de démonstration.  
 
Recommandation : Il est recommandé de poursuivre les démarches favorisant le 
réseautage dans le milieu. Il y a lieu de revoir la façon dont les résultats seront 
mesurés. 
 

12. Accessibilité aux programmes d’aide, aux services et à la formation 

destinés aux entreprises agricoles  

Enjeux : Vitalité des activités agricoles sur le territoire et accessibilité aux 
programmes d’aide et aux services professionnels. 
 
Nombre d’actions : 4 
 
Objectif : Encourager l'adhésion des entreprises agricoles et forestières à des 
programmes, des subventions, des formations et des services via un service 
d'accompagnement technique.  
 
Attentes face au projet et résultats : Les résultats envisagés étaient l’augmentation 
de 10% des versements régionaux offerts dans le cadre des programmes d'aide et 
de subventions aux entreprises agricoles et l’augmentation de 10% de l'adhésion à 
des formations et à des services professionnels par les entreprises de la région. En 
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ce qui concerne les versements régionaux pour les programmes d'aide et de 
subventions offerts par le MAPAQ, en comparant les périodes de 2010-2015 et de 
2015-2020, on constate une augmentation largement supérieure à 10 % des 
versements régionaux du nombre de bénéficiaires et des montants versés en lien 
avec deux thématiques, soit : la santé animale (Amélioration santé animale du 
Québec et bien-être animal et efficacité énergétique) et l'agriculture biologique 
(Appui à la conversion biologique). Toutefois, il est à préciser que cet indicateur 
n'est peut-être pas adéquat pour l'ensemble des programmes puisque que ceux-ci 
peuvent s’avérer des mesures ponctuelles (de courte durée) ou ne pas se répéter 
lorsque les objectifs des programmes sont atteints. Par exemple, dans le cadre de 
la thématique agroenvironnementale, les objectifs de mettre en place des mesures 
pour détourner le bétail des cours d’eau ont été atteint et les aides financières ne 
sont plus renouvelées. Pour ce qui est de l’augmentation des adhésions à des 
formations et services professionnels, les résultats sont difficiles à mesurer puisqu’il 
n’y a pas de données de comparaison. Malgré tout, il est à souligner que depuis 
trois ans, la collaboration entre les intervenants du MAPAQ (à Blainville et à Mont-
Laurier) et la personne-ressource au PDZA ont permis de contribuer à l’adhésion 
aux formations et programmes d’aides financières. Plusieurs producteurs ont été 
accompagnés dans le dépôt d’une demande, ce qui aura pu favoriser l’obtention 
des subventions. Les quatre actions ont permis d’avancer le projet, dont la veille en 
continu des programmes d’aide et le soutien aux tenues de formations et de 
journées d’information. 
 
Recommandation : Il est recommandé de reconduire ce projet en améliorant la 
communication auprès des intervenants locaux et en revoyant la façon dont les 
résultats seront mesurés.  
 

13. Développement de créneaux de productions non traditionnelles 

Enjeux : Vitalité des activités agricoles sur le territoire et développement de la filière 
des productions non traditionnelles et d’une mise en marché réfléchie. 
 
Nombre d’actions : 3 
 
Objectif : Favoriser la formation de groupes dynamiques visant le développement 
de productions non traditionnelles.   
 
Attentes face au projet et résultats : Ce projet avait pour objectif le développement 
ciblé des productions non traditionnelles pour générer de nouvelles initiatives 
entrepreneuriales et encourager plusieurs entreprises agricoles existantes à 
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diversifier leur production. À des fins de diversification, deux nouvelles initiatives 
ont été menées sur le territoire de la MRC, soit la multifonctionnalité et la culture 
de l'asclépiade. La formation d’un groupe de producteurs ayant adhéré au projet de 
la Coop Monark, afin de cultiver de l’asclépiade, a été une réussite. Toutefois, la 
Coop Monark a connu des problématiques qui auront eu un impact chez les 
producteurs et cette production a été abandonnée dans la région, faute de 
rentabilité. Six entreprises ont obtenu une subvention pour l'implantation d'arbres 
fruitiers et de cultures fruitières émergentes telles que le cerisier nain, le kiwi nain, 
la camerise et l’argousier. Depuis 2018-2019, deux nouveaux groupes ont été 
formés et sont suivis par le MAPAQ soit ceux des cultures fruitières émergentes et 
ceux des arbres fruitiers. À cet effet, une formation est déjà prévue sur les arbres 
fruitiers au début de l’année 2021. 
 
Recommandation : Il est recommandé de reconduire ce projet visant à générer de 
nouvelles initiatives entrepreneuriales et diversifier les productions des entreprises 
agricoles actuelles. 
 

14. Support à la commercialisation des produits agroalimentaires régionaux 

Enjeux : Vitalité des activités agricoles sur le territoire et développement de la filière 
des productions non traditionnelles et d’une mise en marché réfléchie. 
 
Nombre d’actions : 5 
 
Objectif : Accompagner les producteurs désirant améliorer la commercialisation de 
leurs produits dans la région. 
 
Attentes face au projet et résultats : Le résultat envisagé était l’augmentation de la 
part des produits agroalimentaires locaux offerts dans les établissements de la 
région. Bien qu’il soit difficile de mesurer les résultats, l'offre locale en produits 
agroalimentaires s'est accrue par les entreprises déjà établies qui se diversifient, par 
celles en démarrage et par les nouvelles entreprises qui leur attribuent de l’espace. 
La mise en relation de producteurs avec des détaillants locaux a permis à ces 
entreprises d’élargir leurs canaux de distribution. En 2019, un projet mené par le 
Carrefour bioalimentaire des Laurentides intitulé "Parcours de commercialisation" 
a été soumis à plusieurs entreprises d'ici. Deux entreprises y ont adhéré. Ce projet 
impliquait un accompagnement personnalisé, du réseautage et des outils de mise 
en marché (catalogue). Ces deux entreprises ont élargi leurs mises en marché grâce 
à ce projet.  
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Recommandation : Il est recommandé de ne pas reconduire ce projet dans le 
prochain plan d’action. Ce projet est toujours d’actualité, mais son succès repose 
plutôt entre les mains des acteurs du développement économique. 
 

15. Soutien au développement de la production biologique 

Enjeux : Vitalité des activités agricoles sur le territoire, développement de la filière 
des productions non traditionnelles et d’une mise en marché réfléchie et mise en 
valeur et la préservation des conditions assurant le développement des productions 
biologiques. 
 
Nombre d’actions : 4 
 
Objectif : Encourager et soutenir les producteurs agricoles de la région au 
développement de la production biologique dans la MRC d’Antoine-Labelle. 
 
Attentes face au projet et résultats : Le résultat envisagé était l’atteinte de 11% 
(environ 2000 hectares) des superficies cultivées en régie biologique certifiée. Le 
résultat a été atteint puisque les superficies en production biologique sont de 3 414 
ha (CARTV, 2020). De plus, trois entreprises agricoles laitières sont maintenant 
certifiées biologiques. Trois actions sur quatre ont permis de faire avancer le projet, 
dont la formation sur la ventilation et le séchage des grains et la formation en 
production laitière « Du conventionnel au bio en 8 étapes ».  
 
Recommandation :  De façon globale, il est recommandé de reconduire ce projet 
dans le nouveau plan d’action tout en reprenant certaines actions pertinentes. Il 
sera essentiel de tenir compte des contraintes géophysiques, techniques et 
géographiques qui ont un impact direct sur le développement de cette filière. 

 

16. Promotion de l'agriculture dans les établissements scolaires et dans les 

évènements locaux et régionaux  

Enjeux : Sensibilisation collective à l'importance des activités agricoles pour la MRC 
d'Antoine-Labelle. 
 
Nombre d’actions : 2 
 
Objectif : Transmettre les connaissances générales de l’agriculture à la population 
de la région. 
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Attentes face au projet et résultats : Le résultat envisagé était la sensibilisation sur 
une base annuelle de 300 personnes de la région sur des thèmes agricoles. La 
ressource PDZA a participé aux journées Portes ouvertes de l’UPA permettant de 
présenter le milieu agricole de la MRC. Pour le milieu scolaire, un inventaire des 
initiatives a été réalisé, mais aucune action n’a été entreprise à ce jour.  
 
Recommandation : Il est recommandé de reconduire ce projet dans le nouveau plan 
d’action. 
 

17. Amélioration de l'équilibre entre les besoins des cultures et l'apport en 

matières fertilisantes  

Enjeux : Recherche d’équilibre entre les besoins des cultures et l'apport en matières 
fertilisantes et mise en valeur du potentiel des sols de la zone agricole. 
Nombre d’actions : 4  
 

Objectif : Améliorer le bilan agroenvironnemental des entreprises agricoles de la 
région. 
 
Attentes face au projet et résultats : Les résultats envisagés étaient l’augmentation 
du rendement des fourrages dans la région, le freinage de l'appauvrissement des 
terres cultivées et le développement des cultures à valeur ajoutée. Seulement deux 
actions sur quatre ont été amorcées, dont des démarches auprès de promoteurs 
potentiels pour des maternités porcines. Bien qu’aucun résultat concluant n’a pu 
être observé à ce jour, le démarchage s’est poursuivi tout au long de la mise en 
œuvre. Le GCAHL observe que la problématique des matières fertilisantes s’est 
accrue puisque certaines entreprises ont cessé leurs élevages d’animaux, réduisant 
ainsi leurs volumes de fumiers disponibles.   
 
Recommandation : Ce projet est toujours d’actualité. Il est recommandé de revoir 
ce projet et de prioriser la recherche de matières fertilisantes.   
 

18. Soutien aux initiatives agrotouristiques des entreprises agricoles  

Enjeux : Développement de la filière agrotouristique et vitalité des activités 
agricoles sur le territoire. 
 
Nombre d’actions : 4 
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Objectif : Accompagner les producteurs agricoles intéressés à mettre sur pied des 
activités de nature agrotouristique sur le territoire.   
 
Attentes face au projet et résultats : Ce projet visait le développement de nouvelles 
initiatives d’agrotourisme dans la région. Deux actions sur quatre ont été 
complétées, dont la réalisation d’un inventaire des marchés publics et des 
entreprises avec autocueillette ou vente à la ferme ainsi que la bonification du 
contenu du volet « Saveurs » du site Web Tourisme Hautes-Laurentides. Par contre, 
ces deux actions permettent d’alimenter une base de données des projets 
agrotouristiques en cours sur le territoire, elles ne favorisent pas l’implantation de 
nouvelles activités. 
 
Recommandation : Il est recommandé de ne pas reconduire ce projet. Une 
collaboration entre la personne-ressource au PDZA et les organismes de 
développement économique du territoire pour la recherche d’informations et la 
mise en relation est souhaitée afin de favoriser les initiatives de ce genre sur le 
territoire. 

RÉSULTAT DU SONDAGE 
 
Un sondage sur la mise en œuvre du PDZA 2015-2020 a été réalisé auprès des 
membres des comités technique, de pilotage, consultatif agricole (CCA) et de la 
commission d’aménagement de la MRC. Ces membres impliquées directement ou 
indirectement dans le milieu agricole sont des agriculteurs, des élus municipaux, 
des professionnels, des employés gouvernementaux et des citoyens. De plus, 
certaines personnes-ressources de la MRC d’Antoine-Labelle (Service de 
l’aménagement du territoire) ont également été appelées à y répondre. Au total, 
47 personnes ont été invitées à participer au sondage, parmi lesquelles 29 ont 
répondu et trois ont refusé d’y répondre parce qu’elles n’étaient plus suffisamment 
au fait des dossiers. Notre invitation est restée sans réponse pour les 15 autres 
personnes.  
 
Pour faciliter la lecture des résultats du sondage, les questions sont reprises dans 
l’encadré tandis que les réponses sont présentées de différentes façons, soit par 
des explications, des figures ou des énumérations de mots ou de phrases courtes.   
 

 
                          En quelques mots, qu'est-ce que le PDZA pour vous? 
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Les définitions du PDZA des participants ont été nombreuses, mais généralement 
les répondants le qualifiaient « d’outil, de plan, d’action et de moyen pour 
développer la zone agricole ». Une personne a écrit : « c'est une charge de travail 
en moins pour nous agriculteurs, qui pouvons nous concentrer sur notre 
production, en comptant sur des intervenants formés pour aider au développement 
de la zone agricole ». Un autre répondant a indiqué que c’était : « la meilleure chose 
qui soit arrivée dans les Hautes-Laurentides ».  
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Forces et faiblesses 

État de situation de certaines forces : Quelles sont vos impressions sur celles-ci? 
 
En ce qui concerne les forces du territoire agricole (Figure 1), une majorité de 
répondants perçoivent une amélioration de l’état de la situation pour plusieurs des 
thématiques énumérées, telle que l’importance régionale de la production 
acéricole, l’achat local, la reconnaissance de l’agriculture dans la communauté.  
 
Quant aux autres forces du territoire agricole, comme la capacité de conversion 
rapide des terres vers le biologique, la faible pression des activités agricoles sur 
l’environnement ou la qualité et la diversité des paysages agricoles, les opinions 
sont plus partagées et l’état de situation est généralement perçu comme étant 
demeuré stable et sans changements.   
 
En somme, la plupart des répondants semblent constater que la sphère sociale de 
l’agriculture s’est améliorée (sensibilisation des citoyens à l’achat local et vision 
favorable de la communauté…) bien que ces thématiques ont peu fait l’objet de 
projets ou d’actions au cours de la mise en œuvre. C’est une avancée intéressante 
qui nécessite tout de même que l’on continue de prêter attention à ces éléments 
afin de poursuivre l’amélioration de ces conditions. 
 

Figure 1. État de situation des forces du territoire agricole d’Antoine-Labelle pour six thématiques ciblées 
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Forces et faiblesses 

État de situation de certaines faiblesses: Quelles sont vos impressions sur 
celles-ci? 

 
En ce qui a trait aux faiblesses du territoire agricole (Figure 2), on remarque que, 
pour une majorité de répondants, l’état de la situation est jugé stable ou sans 
changements pour la plupart des thématiques retenues, comme la forte tendance 
à la location des terres, l’appauvrissement des sols, les faibles revenus par hectare 
et la pression grandissante des usages non agricoles sur le milieu agricole. Un 
certain nombre de répondants ont même noté une détérioration de l’état de 
situation pour ces trois dernières thématiques.  
 
À l’inverse, une majorité des répondants ont perçu une amélioration de la situation 
concernant l’image générale du monde agricole et de la perception du milieu.    
 
En conclusion, selon la perception des participants, il reste du travail à faire   
particulièrement dans les thématiques touchant à la cohabitation ainsi qu’à la 
rentabilité des entreprises agricoles enregistrées.     
 

Figure 2. État de situation des faiblesses du territoire agricole d’Antoine-Labelle pour cinq thématiques ciblées
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Selon vous, quelle est la façon optimale ou fonctionnelle pour faciliter la mise en 

oeuvre des projets? 
 
En ce qui concerne la façon optimale ou fonctionnelle pour faciliter la mise en 
œuvre des projets, un peu plus de la moitié des répondants ont opté pour les 
partenariats, le tiers pour que la MRC soit porteuse de projets et quelques-uns ont 
indiqué « toutes ces réponses ». 
 
Afin de faciliter la mise en œuvre du PDZA, les répondants favorisent donc de miser 
sur le partenariat entre les différents organismes.      
 
Figure 3. Méthode de mise en œuvre des projets du PDZA en pourcentage 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le plan d'action du PDZA (2015-2020) contenait 18 projets, lesquels ont été les 

plus significatifs pour vous? 
 
Parmi les projets les plus significatifs, plus de 16 répondants ont sélectionné la 
valorisation des terres sous-exploitées et le soutien acéricole. Dans le même sens, 
13 répondants ont choisi le réseautage et la relève agricole et 12 la production 
biologique, la mise en marché des viandes et la commercialisation des produits 
agricoles. À l’inverse, les projets les moins significatifs, ayant été sélectionnés par 
moins de cinq participants, sont : la législation, la banque de main d’œuvre, l’apport 
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de matières fertilisantes et la valorisation des boisés privés. Cinq personnes se sont 
abstenues de répondre à cette question n’étant pas suffisamment informées ou 
impliquées dans la mise en œuvre du PDZA.  
 
En analyse, les raisons expliquant les choix des répondants sont souvent liées à leurs 
implications personnelles dans les projets, aux résultats qu’ils constatent sur le 
terrain et aux informations recueillies dans leur entourage. Également, on 
remarque que les projets qui demeurent les plus significatifs aux yeux des 
répondants sont ceux-là mêmes qui ont été privilégiés dans la mise en œuvre du 
PDZA. On note cependant une pluralité d’intérêts chez les répondants, puisque 
chacun des projets a reçu au minimum deux mentions. Comme le mentionne un 
répondant, les acteurs et partenaires régionaux mettent l’accent non pas sur 
quelques initiatives isolées, mais sur un ensemble de thématiques dans un effort 
concerté en vue d’obtenir des améliorations significatives pour la communauté 
agricole.  
 

Figure 4. Liste des 18 projets du PDZA selon l’ordre d’importance accordé par les répondants  
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Est-ce que vous connaissez la plateforme virtuelle 
« Communauté agricole des Hautes-Laurentides » 

 
Parmi les répondants du sondage, 66 % connaissent la plateforme Facebook 
« Communauté agricole des Hautes-Laurentides » contre 34 % qui ne la connaissent 
pas. Ceux qui la connaissent sont des producteurs, des élus, des intervenants 
agricoles et des professionnels locaux. À l’inverse, ceux qui ont répondu ne pas 
connaître la plateforme sont pour la plupart des répondants situés à l’extérieur de 
la MRC ou n’étant plus activement impliqué dans la démarche du PDZA, notamment 
dans sa mise en œuvre. 
 
 
 

Si vous l'utilisez, c'est à quelles fins? 
 
Ce sont à des fins de partage d’informations que la plateforme est la plus utilisée. 
Cela s’explique par le nombre élevé de répondants appartenant au profil 
d’intervenants et de professionnels comparativement au nombre de producteurs. 
  
Figure 5. Les fins d’utilisation de la plateforme FB selon le nombre de répondants 

 

 
 
 

 



  

24 
 

 
D'après vous, en quoi l'agriculture de la MRC d'Antoine-Labelle se démarque 

des autres? 
 
Cette question a requis un temps de réflexion chez les répondants et plusieurs 
réponses ont été généreuses et approfondies. Dans l’ensemble, l’agriculture de la 
MRC d’Antoine-Labelle (MRCAL) se démarque par son échelle familiale, ses variétés 
d’animaux broutant dans les pacages, ses paysages diversifiés et par ses terres 
accessibles. Il y a un sentiment de fierté qui transperce dans les réponses des 
producteurs puisqu’il y a des contraintes importantes à l’agriculture dans les 
Hautes-Laurentides. « Les producteurs agricoles sont tenaces, écrit l’un d’entre eux, 
étant donné les défis rencontrés pour faire de l'agriculture dans les Hautes-
Laurentides. » « Son territoire étant plus nordique, écrit un de ses pairs, cette 
caractéristique dominante implique de faire des choix conséquents dans le type de 
culture à implanter. » Un autre répondant écrit : « L'acériculture est le secret le 
mieux gardé de la MRC », indiquant une force du territoire en devenir qui permettra 
à la MRCAL de se démarquer dans les années à venir.  
 
La représentation visuelle ci-dessous (Figure 6) résume graphiquement les mots-
clés les plus souvent utilisés dans les réponses des répondants. On note donc que 
les mots-clés les plus fréquemment utilisés ont été : agriculture extensive, diversité, 

familiale, petite 
superficie, paysage, 
agriculture biologique, 
résilience, etc. 
 
 
 
 
 
 
 

 
Figure 6. Nuage de mots-clés en 
référence à la question : D’après vous, 
en quoi l’agriculture de la MRC 
d’Antoine-Labelle se démarque des 
autres? La taille de police représente la 
fréquence d’apparition (plus le mot 
apparaît en gros, plus nombreux les 
répondants l’ont utilisé). La couleur est 
employée pour faciliter la distinction 
entre les différents mots-clés et leur 
fréquence d’apparition. 
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Selon vous, en quoi la MRC peut s’impliquer pour favoriser le développement du 

territoire et des activités agricoles? 
 
De nombreuses suggestions ont été écrites pour répondre à cette question, ce qui 
permet, dans un premier temps, de confirmer que le rôle de la MRC est bien 
compris chez les participants du sondage. Deux catégories de réponse s’imposent : 
l’implication technique et l’orientation des actions à concrétiser. Par exemple, un 
répondant propose de « mettre à jour les réseaux de drainage tels que les fossés et 
ruisseaux qui ne sont pas bien entretenus et empêchent le drainage efficace de 
plusieurs parcelles agricoles ». Tandis qu’un autre répondant indique plusieurs 
champs d’action à considérer : «  promotion, diversification, incitatifs à l'occupation 
et à l’utilisation du territoire, initiatives pour la mise en marché des produits 
agricoles permettant de mettre en lumière les Hautes-Laurentides, mentorat pour 
les entreprises en démarrage ». 
 
La majorité souhaite le maintien d’une personne-ressource pour faire avancer les 
dossiers de l’agriculture, notamment pour son rôle, écrit un répondant, « dans la 
poursuite du réseautage des intervenants du milieu agricole et la priorisation de la 
protection de la zone agricole ». 
 
Les mots-clés ayant été mentionnés le plus fréquemment dans les réponses à cette 
question sont : soutien, réseautage, vision, promotion, écoute.  
 
Figure 7. Nuage de mots-clés en référence à la question : Selon vous, en quoi la MRC peut s’impliquer pour favoriser le développement 
du territoire et des activités agricoles?  
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ANNEXE 1 
 
Tableau 1 – État d’avancement des actions pour la période 2015-2020 

Nombre 
d’actions 

Statut de l’action Numéro de l’action 

24 Réalisées et complétées 

1.1; 1.3; 3.1; 3.2, 3.3, 3.5, 4.4; 7.3; 9.1; 9.2; 9.3; 
9.6; 10.1; 10.6; 11.3; 12.1; 12.3; 12.4; 13.1; 14.1; 

14.5; 15.3; 18.1 et 18.4 

6 
En cours de réalisation à 

±75% 
4.3; 5.1; 5.4; 6.1; 6.3 et 15.4 

12 
En cours de réalisation à 

±50% 

1.2; 3.6; 4.1; 4.2; 5.2; 5.5; 7.1; 7.2; 10.5; 12.2; 13.3 
et 14.3 

15 
En cours de réalisation à 

±25% 

1.4; 1.5; 3.4; 5.3; 6.4; 10.3; 10.4; 11.1; 13.2; 14.2; 
14.4; 15.1; 16.1; 17.2 et 17.3 

19 Reportées  
1.6; 2.1; 2.2; 2.3; 6.2; 8.1; 8.2; 8.3; 9.4; 9.5; 10.2; 

11.2; 11.4; 15.2; 16.2; 17.1; 17.4; 18.2 et 18.4 

*Les actions en caractères gras et italiques sont celles dont l’échéance de réalisation 
est en continu. 
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ANNEXE 2 
Tableau 1 – Mise en œuvre du PDZA 2015-2020 et faits saillants 


